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100, 300 ou un millier, 
personne ne sait exac-
tement combien d'as-

sociations et mouvements 
de jeunesse existent au Ga-
bon. Pourtant, "des struc-
tures de ce type se créent 
régulièrement", a expliqué 
hier, jeudi 25 octobre 2019, 
Rostand Lepondo, direc-
teur général de la Jeunesse 
et des activités socio-édu-
catives. Il y a donc, après 
ce simple constat, une ab-
sence à pallier. "Il y a un 
manque de statistiques 
à ce niveau, alors que le 
nombre d'associations et 
de mouvements ne cessent 
de croître", a reconnu M. 
Lepondo.
Pour le ministère en charge 
de la Jeunesse et de la vie 
associative, qui souhaite 
disposer d'un fichier admi-
nistratif et statistique sur le 
tissu associatif, la première 
étape a été l'organisation, 
hier à l'Institut de la jeu-
nesse et des sports (INJS), 
de l'atelier de validation des 
outils de collecte des don-
nées pour l'élaboration du 
répertoire des associations 
et mouvements de jeunesse 
du Gabon. Il s'agissait de 
discuter, selon le départe-
ment ministériel concerné, 
des outils de collecte propo-
sés par la direction générale 
de la Jeunesse, pour n'en re-
tenir que les plus pertinents. 
"Il existe plusieurs moyens 
de collecter l'information 
sur ces associations et mou-
vements. Pour le moment, 
nous allons nous appuyer 
sur une fiche d'enquête pour 
commencer à travailler".
Une fois les enquêteurs for-

més (formation qui sera la 
seconde étape) et les trois 
superviseurs désignés, des 
équipes iront à travers le 
Gabon. L'Estuaire sera, évi-
demment, la première étape 
de ce processus. Les données 
permettront de classifier les 
associations par domaine 
de compétence (politiques 
publiques, développement 
durable, préservation du 
patrimoine, etc., le champ 
d'action des associations et 
mouvements de jeunesse 
est vaste) et par province. 
Au final, ce répertoire ne 
sera qu'une grande base de 
données pour permettre à 
des partenaires éventuels 
de travailler plus sereine-
ment avec les différentes 
entités associatives, et au 
gouvernement de disposer 
d'un fichier administratif 
et statistique sur le tissu 
associatif. Le programme 
devrait s'achever en 2020 et 
répondre à l'objectif général 
précédemment cité.
En réalité, si on se fie aux 
documents transmis par 
la direction générale de la 
Jeunesse et des activités 
socio-éducatives, l'un des 
objectifs spécifiques est 
"d'identifier les besoins liés 
au fonctionnement des as-
sociations et mouvements 
de jeunesse, afin d'amélio-
rer leurs capacités opéra-
tionnelles". Une manière 
de rappeler que ces entités 
peuvent participer au déve-
loppement du pays.
Le problème, a rappelé Jean 
Merlin Mfondo à Ngon dans 
son Analyse de l'environ-
nement associatif gabonais 
(édition EdiLivre, 2017), 
est que les associations 
et mouvements sont mal 
structurés et mal organisés. 

"Ils manquent de moyens 
financier, matériel, humain, 
d'appui et surtout d'enca-
drement. (...) Pourtant, les 
pouvoirs publics comptent 
sur ces acteurs comme sur 
beaucoup d'autres pour mu-
tualiser leurs efforts en vue 

du développement du pays".
Un constat qui est similaire 
(seuls les mots changent) à 
celui établi par la direction 
générale de la Jeunesse et 
des activités socio-éduca-
tives, qui veut donc faire 
bouger les lignes.

Tant d'associations et de mouvements 
de jeunesse à répertorier
TISSU associatif. Le ministère en charge 
de la Jeunesse et de la Vie associative vient 
d'organiser un atelier de validation des 
outils de collecte des données pour l'éla-
boration du répertoire des associations et 
mouvements de jeunesse du Gabon.

Serge A. MOUSSADJI

Libreville/Gabon

Les participants à l’atelier sur les associations et 
mouvements de jeunesse au Gabon.Ph
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